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Stratégie de décarbonation


La décarbonation désigne l’ensemble des processus visant à réduire ou éliminer les émissions de gaz à effet de serre, en particulier le dioxyde de carbone (CO₂), afin de lutter contre les effets du changement climatique. L’Union européenne s’est fixée des objectifs ambitieux pour atteindre la neutralité carbone d’ici 2050, dans le cadre du Pacte Vert pour l’Europe (European Green Deal). Cette démarche est intégrée dans ses politiques énergétiques, industrielles et environnementales, couvrant notamment les secteurs industriels, énergétiques et des transports. 
La neutralité carbone consiste à équilibrer les émissions de CO₂ en les absorbant ou en les réduisant à zéro, permettant ainsi de limiter leur impact sur le climat.
Objectifs et cadre légal
L'ambition climatique de l'UE est inscrite dans la loi et est considérée comme le fer de lance de sa politique.
	Horizon
	Objectif Climatique Principal
	Réduction Nette (par rapport à 1990)
	Référence Législative

	2030
	Objectif intermédiaire
	-55%
	Paquet "Ajustement à l'objectif 55" (Fit for 55)

	2040
	Objectif de transition
	-90% (proposition)
	Communication de la Commission (fév. 2024)

	2050
	Neutralité Carbone
	0% (émissions nettes nulles)
	Loi européenne sur le climat (2021) Green Deal européen.


Mesures et stratégies
Développement de marchés du carbone
La décarbonation est mise en œuvre principalement par l'établissement d'un prix du carbone et des mesures aux frontières.
	A. Système d'Échange de Quotas d'Émission (SEQE-UE / EU ETS)
	B. Mécanisme d'Ajustement Carbone aux Frontières (MACF / CBAM)

	· Mécanisme : Instrument de marché de type "Plafond et Échange" (Cap-and-Trade). Le plafond d'émissions est réduit annuellement, augmentant le coût d'émission.
· Secteurs Historiques : Production d'électricité et de chaleur, industries lourdes (acier, ciment, etc.).
· SEQE 2 (Nouveau) : Mise en place progressive d'un système parallèle pour le transport routier et les bâtiments à partir de 2027 (sous conditions).
	· But : Éviter la "fuite de carbone" en s'assurant que le prix du carbone appliqué aux produits européens s'applique aussi aux produits importés.
· Produits Ciblés : Ciment, fer et acier, aluminium, engrais, électricité, et hydrogène.


Investissements massifs dans les énergies renouvelables
La transition énergétique est le pilier de la décarbonation.
	Énergies Renouvelables (ENR)
	L'objectif contraignant pour 2030 est d'atteindre une part d'au moins 42,5 % d'ENR dans la consommation finale brute d'énergie, avec un objectif indicatif de 45 %.

	Efficacité Énergétique
	L'objectif est de réduire la consommation d'énergie finale de 11,7 % d'ici 2030 par rapport aux projections
Application : Rénovation énergétique massive des bâtiments (Directive sur la performance énergétique des bâtiments - EPBD).

	Développement de l'Hydrogène
	L'UE promeut l'hydrogène vert (produit par électrolyse avec de l'électricité ENR) comme vecteur énergétique clé pour décarboner l'industrie lourde et les transports.


Levier Sectoriel : Transports et Industrie
La décarbonation des transports et de l'industrie nécessite des investissements technologiques majeurs.
	Secteur
	Principales Actions Législatives
	Technologies Clés

	Transports
	Interdiction de la vente de nouvelles voitures et camionnettes émettant du CO2 à partir de 2035. En décembre 2025 l’objectif cible de réduction de CO₂ à 100 % pour les voitures et camionnettes neuves à partir de 2035 — telle qu’envisagée dans Fit for 55 — est remplacée par un objectif de -90 % pour les émissions moyennes de la flotte de chaque constructeur
Mandat pour les carburants durables (aviation et maritime).
	Électrification des véhicules, biocarburants avancés, e-carburants.

	Industrie
	Application du SEQE et du MACF
Normes de performance énergétique et de circularité.
	Électrification des processus, Captage et Stockage du Carbone (CSC), utilisation de l'hydrogène vert.

	UTCATF (Usage des Terres)
	Renforcement des objectifs d'absorption de carbone par les forêts et les sols.
	Gestion durable des forêts, agroforesterie, séquestration du carbone dans les sols agricoles.


Enjeux et Défis de la Transition JustE
	Défis
	La transition vers la neutralité carbone pose des défis économiques et sociaux importants.
· Financement : Nécessité de mobiliser des milliers de milliards d'euros d'investissements publics et privés.
· Compétitivité : Éviter le déplacement de la production hors de l'UE ("fuite de carbone") tout en maintenant l'emploi industriel.
· Acceptabilité Sociale : Garantir que les coûts de la transition (notamment le SEQE 2 sur les bâtiments et le transport) ne pèsent pas de manière disproportionnée sur les ménages à faible revenu. Le Fonds Social pour le Climat a été créé pour atténuer cet impact.
· Sécurité d'Approvisionnement : Gérer la dépendance aux pays tiers pour l'approvisionnement en matières premières critiques nécessaires aux ENR et aux batteries.

	Enjeux ou problématiques
	- Transition juste pour les secteurs dépendants des énergies fossiles.  
- Coûts économiques et sociaux liés à la transition.  
- Innovation technologique nécessaire pour réduire les émissions industrielles.  
- Coordination entre les États membres pour une mise en œuvre efficace.
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Contexte marocain
Aujourd’hui, la décarbonation est désormais une réalité incontournable, incitant les acteurs économiques à adopter des stratégies visant à réduire leur empreinte carbone. Au Maroc, cette dynamique s’inscrit dans une volonté affirmée de renforcer la compétitivité des entreprises, en optimisant leur consommation énergétique pour réduire leurs coûts et accéder aux marchés internationaux sans être pénalisés par la taxe carbone ou d’autres mécanismes de tarification du carbone. 
Depuis 2010, le Maroc a pris des engagements forts en faveur de la décarbonation, notamment avec l’adoption de la loi n°13-09 relative aux énergies renouvelables, qui a marqué le début d’une politique proactive dans ce domaine. La stratégie nationale en matière d’énergie a ainsi placé l’efficacité énergétique et le développement des énergies renouvelables au cœur de ses priorités. 
Depuis plus de douze ans, le pays vise à améliorer l’efficacité énergétique dans tous les secteurs, avec des objectifs ambitieux : atteindre 15 % d’économies d’ici 2030. Ces ambitions ont été formellement consacrées par la loi n°47-09 relative à l’efficacité énergétique, adoptée le 29 septembre 2011, qui vise à augmenter l’efficacité dans l’utilisation des ressources énergétiques, à réduire le gaspillage, à alléger le coût de l’énergie pour l’économie nationale, tout en contribuant au développement durable. 
Ainsi, le Maroc s’inscrit résolument dans une démarche de transition énergétique cohérente, alignée sur les enjeux mondiaux de décarbonation, tout en renforçant sa compétitivité économique et en favorisant un développement durable.
Impact du Green Deal Européen sur les exportations marocaines 
Le Pacte vert européen (European Green Deal) exerce des impacts significatifs sur les exportateurs marocains, principalement en raison des contraintes réglementaires croissantes qu’il impose. Parmi celles-ci, le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF) constitue une mesure majeure susceptible de réduire les exportations du Maroc vers l’Union européenne. Étant donné que l’UE représente environ 65 % des marchés d’exportation marocains, ces nouvelles normes environnementales posent des défis considérables pour la compétitivité des exportateurs. 
	Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF)

	Depuis le 1er octobre 2023, le règlement (UE) 2023/956 a introduit le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) de l’UE dans le but de réduire les émissions de carbone, de fixer un juste prix pour le carbone émis lors de la production de marchandises à forte intensité de carbone importées dans l’UE.
Ce mécanisme est mis en œuvre par phases et s’aligne sur la suppression progressive de l’allocation de quotas à titre gratuit prévue dans le système d’échange de quotas d’émission de l’UE (SEQE).

	Phase transitoire (01/10/2023-31/12/2025)
	Cette période transitoire avait pour but de servir de phase pilote et d’apprentissage pour les importateurs, producteurs et autorités concernées. Elle a permis de recueillir des informations sur les émissions afin d’affiner la méthode de calcul des émissions intrinsèques. Elle a aussi aligné le prix du carbone dans l’UE avec celui des marchandises à forte intensité carbone importées.
Pendant cette période, les obligations des importateurs soumis au MACF étaient limitées : 
· Ils devaient soumettre des rapports trimestriels sur les émissions de GES (directes et indirectes) liées à leurs importations, sans payer ni faire d’ajustements.
· Ces rapports devaient être faits dans le mois suivant la fin de chaque trimestre.
· La période transitoire s’étendait du 1er octobre 2023 au 31 décembre 2025.
Un registre transitoire MACF, élaboré par la Commission européenne, permettait aux opérateurs de s’enregistrer et de communiquer avec la Commission, les autorités et les douanes via le portail MACF (TAXUD).

	Phase obligatoire, à partir de janvier 2026
	Le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF) de l’UE devrait commencer en 2026, mais au début, il ne concernera que certains produits à haut risque de fuite de carbone, comme :

	
	Fer/acier
	Ciment
	Engrais
	Aluminium
	Hydrogène
	Electricité

	
	Selon le règlement (UE) 2023/956, le règlement d’exécution (UE) 2023/1773 fixe les règles pour déclarer la quantité de marchandises importées, leurs émissions de carbone (directes et indirectes), et le prix du carbone à payer pour ces émissions.


Conclusion
Les importateurs doivent déclarer les émissions de CO2 liées à leur production. Si ces émissions dépassent les normes européennes, ils doivent acheter un certificat d’émission au prix du CO2 dans l’UE. L’objectif de cette règle est d’éviter que des entreprises polluantes délocalisent leur production dans des pays où la réglementation est moins stricte, ce qu’on appelle la fuite de carbone. 
Impact indirect du MACF sur le commerce des produits de la mer
Même si les produits de la mer ne sont pas directement soumis au MACF aujourd’hui, plusieurs effets indirects sont à prévoir :
A. Coûts logistiques et chaînes de valeur 
Les filières exportatrices devront intensifier la collecte de données GES (de la pêche à la transformation, emballage, transport) pour anticiper toute extension réglementaire ultérieure. La pression vers une décarbonation de bout en bout pourrait devenir un critère d’accès au marché européen, surtout dans des appels d’offres exigeant une empreinte carbone maîtrisée. 
B. Effet d’entraînement réglementaire
L’UE pourrait à terme mettre en place des exigences de reporting environnemental plus larges pour les biens importés, même hors MACF, car cela s’intègre dans sa stratégie "Fit for 55" et l’objectif de neutralité carbone. Cela signifie que même si les produits de la mer ne paient pas de certificats CBAM, ils pourraient être soumis à des obligations nouvelles de reporting sur leurs émissions sur base volontaire ou obligatoire à l’avenir.
C. Compétitivité face à d’autres partenaires
Les marchés européens peuvent favoriser les produits avec une empreinte carbone étiquetée ou réduite, ce qui donne un avantage aux exportateurs marocains qui anticipent ces mesures. À l’inverse, un manque d’anticipation pourrait, à terme, rendre certains produits de la mer moins attractifs comparativement à ceux de pays qui peuvent démontrer un moindre contenu carbone.
Actuellement, le prix du CO2 dans l’UE est d’environ 70 à 80 euros la tonne, mais il pourrait dépasser 100 euros d’ici 2030. Cela pourrait presque doubler le coût de certains produits, comme l’acier. L’UE envisage aussi d’étendre cette règle à d’autres secteurs, comme l’automobile ou l’aéronautique.
 En résumé, même si le Pacte vert européen pose des défis pour les exportateurs marocains, il représente aussi une opportunité de se repositionner vers une économie plus écologique, compétitive et résistante.
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1. https://customs-taxation.learning.europa.eu/local/mvpdgtaxud/trainingcatalog/index.php
2. https://taxation-customs.ec.europa.eu/carbon-border-adjustment-mechanism_en#guidance
Sources
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